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LE président de la Com-mission de surveillancedu marché financier del’Afrique centrale (Cosu-maf), Rafaël Tung Nsue,s’est entretenu, lundi, àl’immeuble Arambo,avec le ministre déléguéde l’Économie, PascalHouangni Ambouroue. Al'ordre du jour, le pointde l’évolution de l’organede régulation du marchésous-régional.Selon Rafaël Tung Nsue,le marché financier de laCémac évolue dans uncontexte économiquemarqué par une certainedépression, en raison dela baisse des prix du pé-trole. « Comme les écono-
mies de la Cémac sont des
économies pétrolières, en
principe, cela affecte gra-
vement les recettes bud-
gétaires de nos États. Ce

qui fait qu’avec cette dé-
pression, les États luttent
actuellement comme ils
peuvent, pour essayer de
redresser l’ensemble de
leurs économies. Toutes
les analyses portent à
croire que 2017 devrait

être une année, en termes
de prévisions écono-
miques, d'une certaine
accalmie, parce que les
États ont pris beaucoup
de dispositions pour es-
sayer de maintenir une
croissance sans trop des-

cendre. Le marché finan-
cier dans ce contexte est
plutôt dynamique, en ce
sens que beaucoup
d’États cherchent à mobi-
liser les ressources auprès
du marché. Cela a été le
cas du Gabon, qui a levé

les fonds pour plus de 90
milliards de francs il y a
six mois », a indiqué Ra-faël Tung Nsue, prési-dent de la Cosumaf.Depuis sa création en2003, le marché finan-cier de la Cémac a déjà

mobilisé des centainesde milliards de francs auprofit des États et des en-treprises privées. « Nous
sommes aujourd’hui en
conjoncture économique
défavorable et les États
ont besoin de financer
leurs développements.
Dans ce cadre-là, pour un
certain nombre d’États,
ils ont à recourir au mar-
ché financier pour se fi-
nancer. L'État congolais
est en train de préparer
un emprunt obligataire à
la hauteur de 150 mil-
liards et l’Etat gabonais,
dans le même sens l’année
prochaine, réalisera un
emprunt obligataire de
100 milliards de francs.
Ce qui montre que la li-
quidité du marché sert
aux financements du dé-
veloppement de ces États-
là », a confié PascalHouangni Ambouroue.

Maintenir la croissance sans trop descendre
Séance de travail entre la Cosumaf et le ministère de l'Économie
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Le ministre délégué auprès du ministre de l'Economie, Pascal Houangni Ambouroue, en séance de 
travail avec la Cosumaf.
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L'ATELIER pour la régionAfrique occidentale et cen-trale (AOC) sur les opéra-teurs économiquesagréés(OEA) a entamé,lundi dernier, ses travaux àl'hôtel Mériden Re-Ndamaà Libreville. Coorganisé parla direction générale desDouanes et Droits indirects(DGDDI) du Gabon et l'Or-ganisation mondiale desdouanes (OMD), cet ateliera pour finalité de faireprendre conscience desoutils de l'OMD aux OEA. Le directeur général desDouanes et des Droits indi-

rects du Gabon, Alain PaulNdjoubi Ossamy, a présidéla cérémonie d'ouvertureen présence des représen-tants des 23 pays des ré-gions de la Communautééconomique et monétairede l'Afrique centrale(Cémac), de l'Union écono-mique et monétaire ouestafricaine(UEMOA), de laCommunauté économiquedes États de l'Afrique cen-trale (CEEAC) et de la Com-munauté économique desÉtats de l'Afrique de l'ouest(CEDEAO).« L'enjeu du présent atelier
pour les administrations
douanières de la région
AOC, par le biais du pro-
gramme Mercator, est de
développer une vision com-

mune des programmes de
conformité OEA et de défi-
nir les priorités jugées ur-
gentes dans la réalisation

des activités de mise en
œuvre des OEA », a déclaréà cette occasion Alain PaulNdjoubi Ossamy.

Les travaux vont porter surplusieurs thématiques. No-tamment, la coopérationdouane-douane, les parte-

nariats douane-entre-prises et la coopérationentre la douane et les au-tres organismes gouverne-mentaux, etc.« Au sortir de cet atelier,
l’idée est de mettre en
œuvre un programme
d'opérateurs économiques
agréés dans chaque région,
dans chaque pays de la
zone, et de manière à éta-
blir des accords de recon-
naissance mutuelles qui
vont produire pour l'ensem-
ble des parties concernées,
afin d'acquérir davantage
de rapidité dans le dédoua-
nement et en terme de faci-
litation de manière
générale », a indiqué l'ex-pert, représentant l'OMD,Georges Cantone.

Développer une vision commune

Régions Afrique de l'Ouest et du Centre/Atelier régional des douanes sur les 
opérateurs économiques agréés (OEA)

F.A.
Libreville/Gabon

L'expert représentant de l'OMD, Georges Cantone. Photo de droite : Les participants
à l'atelier régional des douanes sur les opérateurs économiques agréés (OEA).
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LA Commission de surveil-lance du marché financierde l’Afrique centrale (Co-sumaf) a tenu son conseild’administration, lundidernier, à Libreville. Sousla présidence de RafaelTung Nsue, ces travauxétaient axés principale-ment sur la délivrance desvisas pour des opérationssur le marché financier,mais aussi des dossiersd’agréments des sociétésde gestion pour la mobili-sation des Organismes deplacement collectif en va-
leurs mobilières(OPCVM).« Nous avons un État dans
la sous-région qui souhaite
émettre des titres obliga-
taires de plus de 150 mil-

liards de francs CFA. Cette
décision a été validée par
les commissaires. La
deuxième décision impor-
tante était celle de l’agré-

ment des sociétés de gestion
pour mobiliser les OPCVM.
Nous avons aussi pu traiter
des questions d’ordre géné-
ral, notamment en ce qui

concerne la signature d’un
engagement pour aider les
entreprises qui participent
à la COP22, notamment en
ce qui concerne les écono-
mies vertes, afin qu’elles
puissent trouver un moyen
auprès de la commission de
surveillance des marchés fi-
nanciers et de pouvoir pro-
mouvoir cet aspect
importante de la vie quoti-
dienne », a expliqué le pré-sident de la Cosumaf,Rafael Tung Nsue.Pour l’exercice 2016, la Co-sumaf a mobilisé 400 mil-liards de francs CFA àtravers trois opérations. «
C’est un record, et puis cela
s’explique pour plusieurs
raisons. La première est que
nos États sollicitent le mar-

ché. Nous sommes dans une
période de diminution des
recettes des États. La plu-
part étant des pays pétro-
liers, nous trouvons sur le
marché un moyen de finan-
cer leurs projets pour ne
pas s’appuyer uniquement
sur les ressources pétro-
lières. La deuxième chose
est aussi un problème de
crédibilité. Si les États vien-
nent sur notre marché, cela
veut dire que notre marché
a des arguments, et qu’il
donne une certaine crédibi-
lité en termes de procédure
et de stabilité. Nous espé-
rons pouvoir atteindre le
rythme de croisière dans les
prochaines années », a sou-ligné le président de la Co-sumaf. 

400 milliards de francs mobilisés en 2016
Commission de surveillance du marché financier de l’Afrique centrale(Cosumaf)
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Le président de la Cosumaf, Rafael Tung Nsue et le secretaire général de la Cosu-
maf, Marcel Ondele lors du collège de l'institution.
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